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ARTICLE 9

À l’alinéa 7, substituer au mot :

« quarante »

le mot :

« soixante ».
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Par cohérence avec l'extension de la zone de contrôle frontalière terrestre, cet amendement porte 
également à soixante kilomètres la zone littorale dans laquelle les contrôles renforcés d'identité 
peuvent être opérés. Tel est le sens de cet amendement.


